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Le PRESIDENT fait observerquo, bien que l'on puisse consi- 
dérer comme un bon début In réponse émanant de M. Eytan (Com. 
JQr,/9) au questionnaire du Comit6 en date du 3 mai 1949 
(Com.Jes/T), le Comité serait heureux de disposer de détails 
plus precis, Cette réponse concerne le paragraphe 8 de la Ré- 
solution du 11 décembre 1948 de l'Assemblée générale apparait-il 
au Comité qui verrait avec plaisir en conséquence le représentant 
d'IsraC,l apporter do nouveaux éclaircissements sur le prsmier 
point do l'ordre du jour de la presente séance concernant les 
Lieux saints, les sites ct Edifices religieux situés &z,$$exté- .:: 
rieur de la rogion do J&rusalem, tels qut i,ls sont inénti’Ziti&&-s 1’ ,_ 

dans le paragraphe 7 de la Résolution de l~.Assemblée générale 
de cette date. 

M, HIRSCH dit au Comité que7 bien que la r&ponse de Mo Eytan 
et la déclaration que M. Eban a faite devant la Commission Poli- 
tique spéciale de Z'Assambléo g&&ale traitont, d'une fa$C)n 
g&brale, le problème de J&usalom, chacun de ccis représentants 

a sous-entond,u que le principe de ia surveillance internationale 
des Lieux saints est consid6ro comme acceptable'dans la mesure C)a 
il s'appliqua h tuus 1e.s Lieux saints qui se trouvent en terri- 
toire israélien, 
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Abordant 'un examen plus detaillé de ce sujet et rbpc)ndan-t; 

au premier point du questionnaire du Comité en date du 3 mai 

1949 (Com,Jcr/7), le repr&sentant déclare qu'aussi. bien en ce 
qui concerne la définition des Lieux saints qu'à l'égard des 
dispositions d'ordre administratif, le Gouvernement d'Israël 
accepte '10 statu q 

-_ 
uo existant en Palestine avant la fin du 

Mandat britannique. Cette remarque s'applique également a la 
liste des Lioux saints 6tabli.e par le Comit6 de Jorusalem, 
Il ponsc que la ddlzgation isra6lien.w n'a pas de motif de 
dhsaccord en ce qui concerne les datails de la liste, soit avec y 
les dél6gations arabes, soit avec le Comité. Il fait remarquer 
que si lion accoptc la suggestion visant 6 la nomination d'un 
Commissaire des Nations Unies residant en Israël ou dans le 
voisinage de cc pays ot chargé de la surveillance et du Contr&e 
des Lieux saints, la premioro tache de ce Commissaire serait 
probablement de se rendre en IsraZl et de d6termincr de faqon 
définitive quels Lieux saints doivent être c»nsid&&s comme 
tels? d'une mani.&re présentant de grandes analogies avec colle 
dont procgderait une Commission de frontî&re appolde & dotermi- 
ner le trace d'uno frontière, 

En ce qui conccrno le second point du questionnaire, se 
r&f&ant a des mesures do surveillance effective, le représen- 
tant fait remarquer qu'h cet Ogard egalement sa Commission s'en 

tient au principe d'un Commissaire des Nations Unies r6sidant 
en Israël ou dans 10 voisinago de ce pays. LlEtat d'Israël est 

dispos6 & accepter la responsabilite formollc des Lieux saints 
qui se trouvent sur son territoire, Cet Etat a créé un Minis- 
t&re des Cultes dont les sarvices ,rint chargds exactement de 
cette fonction, Le Gouvernomcnt d'Isra@ envisage des rapports 

directs entre le Commissaire des Nations Unies et le Ministère 
des Cultes. Si des difficulths s'elevaient, les chefs des ins- . 
titutions religieuses en saisiraient tout d'abord le Minist&re. 
Si ce Minist&re ne faisait pas droit à leurs plaintes', de faqon' 
qui les satisfasse,.ils seraient cn mesura de s'adresser au 

Commissaire des Nations Unies qui pourrait fc=ire des representa- 
tions au Gouvarncmcnt israelien et, dans les cas extrêmes, 

pourrait porter ces questions particuli&ros devant les Nations 
Unies. M, Hirsch fait ressortir qu'il serait, naturellement, 
du propre int&ôt du Gouvernement israélien df&îtcr les plaintes 

des institutions roligicuses et les complications politiques qui 



s’ensuivraient inévitablement et fait remarquer que, depuis la 
fin de la guerre Y son Gouvernement a fait tous ses efforts poui! 

faire droit & ces plaintes. ’ 
Abordant le troisi&me point du Questionnaire, le représen- I 

tant dit qu’il préfère examiner la rhponso aux points 2 et 3 de 
l’ordre du jour de la prhsonte sc’ance. 

En ce qui concerne le second point de l’ordre du jour, il 
pense que l’étude d’une dsfinition juri-dique Pr&ise des termes 

“Lieux saints, site et édifices reLigieuxlt pouvant au besoin 

suppléer à une liste énum&ative dhtaillhe, ne soulèverait 
aucune difficulté sckrieuse, soit auprès du Comith, soit auprès 

des dél6gatic~n.s arabes.. Toutefois, il est dispos6 a demander 
au Conseiller juridiquo du Ministère des Cultes de fournir une 
définition quo le Gouvernemwt israélian cunsidèrerait comme 
acceptable et sa d616gatio.n serait entièrement disposée à exa-’ 
miner avec faveur toute d6finitlan que le Conseiller juridique 
du Comité pourragt prdsontw. 

Le reprgsontant domando des 6claircissoments sur cc quo le 

Comith entend exactzmont par ‘~prnpri&&s foncibres des communau- 
tés rcligieusos” et indiqua les VUBS de sa d&l&gation sur ce 

point. Par exemple 9 cn ce qui concerne le Monastère de Latroun, 

son Gouvernomcnt rcconnaft qu’il doit pouvoir y accéder librement 
Puisque c’est un site religieux9 mais il ne voit aucune raison, 

tcutefc~is, en ce qui concarne la culture, enti&rement justifiable, 

dos vignobles ut des terres9 pourquoi des activités qui n’ont 

pas de rapport direct avec les fonctions religieuses doivent 

b&&fici.ar d’une examp@.on sphciale de l’application des rhglo- 
ments fiscaux, 

Quant au troisihme point de l’ordre du jour traitant des 

llgaranties formsllos satisfaisantes”, quo IlEtat d’Israël doit 
donner & propos des LIE)UX saints9 sites et 6diPices ‘religieux 

qui sont actuollomcnt cw sarnnt ult&iourement plachs Sous Sa 

souvcrainetd territoriale 9 10 représentant d’Israc1 déclare quo 

les cansoillers juridiques do son Gouvornoment seraient pr%S 

6 danncr une forma juridique p~h.se à ces garinties exactement 
comme dans le cas de la d6fin~tion des L%eux saints. Il pense 

toutefois que, bien que 10s formalit6s juridi,ques soient natu- 

rellomont nécessaires, il est néanmoins essentiel d’htudier , 

Cette question d’un point do vuo pratique. 



En ce qui concerne la protection des Lieux saints, il 

considhw que la situation reste la m8me que sws le Mandat 

britannique. Le GoUvernement isra&l.ien accepte la responsabi- 

lité jusidiquo formolle d’assurer la protection des Lieux saints, 

mais il pense que, du point de vue de la pratique administrative, 

tiotte protection ne demanderait pas de mesures spéc’iales de 

police. La protactiw de ces Lieux incomberait au ministore 

comp&tent tout comme c t est le cas pour la protaction de toute 

autire institution, telle qu’une Ecole par exemple, mais le 
représentant nc pense pas que cette protection exigerait une 

force sp&iale de police, à moins naturcllamcnt qu’il ne se 
présente dos cas prdcis d’ag%tation at, dans cotte éventualité, 

on enverrait des renforts de police, .tout comme s’il se produi- 

sait des troubles wnmunistcs 9 pour envisager un exomplc extrême. 

h mesure que le probl6mc de la guerre s t éloignera dans le pas&, 

le représentant pense quo la protection de ces Lieux saints ne 

prosentera pas plus’ de difficultés que S»US le Mandat britanni- 

que. 
Quant aux mesures administratives as’surant la stricto con- 

servation on leur état actuel, de certains sites, et notamiient 

de la rive nord-ouest du Lac dc Tib&eiadey le représentant dit 

qutelles incombent égalemont au Gauverncmont israhlien bien que, 

naturcllcment, CO sujet soit ouvert à la discussion, .A cet 

dgard, il rappoll@ un exemple de ti&gociations entre les autori- 

tés de la ville de Caïffa et le Collège des Frères, relatives 

au déplacomont d’un mur appartenant à cette institution, en 

application ,d’un pro jet d’urbanisme. Cette question a f5tc5 

réglée 6 1tamiabi.e sans aucune difficulté et la municipalité a 
dûment support6 les frais et versé l~indemnith, Naturellement 

s’il s~,6î~ve a l’avenir des contestations dans un cas semblable, 

ltinstitution rsligieuse pourrait toujours porter la question 

devant le Commissaire des Nations Unies qui lte&aminerait avec 

le Gouvernement israhlien. 

Sur 10 point particulier des r&parations aux immeubles ren- 

dues n8ccssairos non par des, dommages de guerre, mais par 10 

dhlabrement normal, il pense que ce sont d’abord les wcupants 

qui duivent supporter les frai’s occasionks par. ces rhparatic)ns* 

Si ltinstitutian locale n’est pas en mesure de fournir les fonds 

nécessaires, il pense qu’il est probable qu’une organisation 

mhe., en France ou en Italie par exemple, serait en état de 

l’aider mais, dans certains cas, le Gouvernement israélien 



pourrait, probablement , apporter luiimême une aide financiére. 

Le bien-fond6 de chaqua cas serait examin.6 en particulier, et 
le représentant cita cc)mlw exemple un cas C$I+ le Minis.t;be isra& 

lien dos Cultes a ouvert de s crddits sur son budget pour aider 

une institution musulmane qui avait des difficultés d’ordre 

pécuniaire. 
Quant 6 la question de ,la libre ontrde et de la libre 

circulation des ministres dos religions, il declara que son 

Gouvernement nta pas pour @olitiquc d’accorder une qualit 
spociale ou. des passeports spéciaux & ces ministres, puisqu’il / 
ne voit aucune raison pratique justifiant une tcllo mesure qu2 
entraînerait in&itahlemant de nombreuses complications d’ordrç 
juridique. On ospbre biontet laver les restrititions relatives 

aux voyages) dans la rogictn do Nazareth par exemple’, qui ont 

été imposées pour dos raisons de sécurlt& et qui sleppliquent, 

de fagon ogale, ?i tous les c;toycrnsl I.1 fait remarquer quo les 

minîstr~s des religions ont 9 de toute &idcnce, un@ certaine 

position du point de VUQ dc la notionalito. Un ministre italien 
da la religion serait parfaitemont libre de se déplacer en terri- 
toire israolion siri@omont on sa qualit de citoy& itslionl 

Le repr6sontant fait romsrquor qu’en ce qui conc3rnc les visas 
d’entrée et de r&sidonce, la proc6dure serait naturollemetit tr&s 

accél&& si 10 Commissaire 4~s Nations Unies était dispos6 h 

fournir une recommandation suivant laquelle 10 rcquêrnnt est un 
ministre de la religion, do bonne .foi, étant donné que, naturel- 
lement y il faudrait trvuver certaines g2rnntios. 

Son Gouvernemont s t oppose for tement à la suggestiC)n visant 

à fixor par quota 10 nombre des ministres du culte admis a 
rosider en I~ra%1 , . . ,un -&l pro jet rappellerait de mauvais 

souvenirs A ses cuncitoycns. Il no ponso pas qu’il y aurait 

une utilit6 quelconque 6 6tsbli.r un@ ccmlpnraison entre le nombre 
des ministres du culte qui s6 trouvaient en Palestine en 1936 

et le nonbrs de ceux qui se trnuvont en ce moment en Israël, 
attendu qut il importe peu & son Gouvcrnamont que ce nombre soit 

plus grand CM plus petit qu’auparavant. Cette consid6ration ne 
deviendrait n6cessairo que si la qualit de ministre du culte 

faisait l’objet d’abus à des fins pc&ktique&, pcuiticm qui nE3 
serait de J’int&8t ni des Nations Unies, ni des autorités ’ * 

reli@.cuses, 



En ce qui concerne les conditions spgciales qui régi’ssont .- 

la délivrance aux pélerins de visas d’entrée en Israël, le ro- b-1 
présentant pense qu’il s’agît d’un& simple question de pratique 

administrntivo. Lo Gouvernement isra6lion est disposé $i accor- 

der toute facilit6 aux pdlerinsg en fait 11 est de son propre 

int&6t d’agir ainsi, Il doclare. &galsmen-l; que son GO-uverne- 

mont serait dispos6 à délivrer des visas d’entrée collectifs 
pour des polerins. 

Le ropréscntant souhaito indiquer nettement au Comité que 

tous ‘Los détails administratifs qu’il a envisagds s’appliquent 
aux Lieux saints qui se trouvent 6 11 extérieur de la régîon de -3 
J&usaîam, En ce qui concerne J&usalom il n’est pas besoin 

do discuter l.cs principes avant que l’on ne puisse examiner les 
ddtails d’ordre administratif, mais son Gouvernement considère 
CO sujet S~)US 10 même angle g&&al, celui du principe de la 
surveillance des Nations Unias. 

Présentant des observations sur uno înf ormation journalis- . 

tique qui vient do parvenir le matin de Tel Aviv et selon la- 
quelle le Parlement isra6lien a adoit une motion où il est 
d6clar6 que J&usalem est une parti& intigrantc d!Isra?l, le 
roprosontant avertît le Comit6 qu’il serait souhaitable dlat- + j 
tendre de disposer du tcxtc officiel do la motion avant dlarri- l 

ver a des conclusions pr6matur6es. Il saisit cette occasion / 

de faire ressortir devant le Cnmit& le fait que la politique ’ ; 

de son Gouvarnemcnt n’a subi aucun changement et que ce dernier i 

continue & rechercher unc3 solution du problkne de Jkrusalem 
, 

conjointement avec les autorftés des Nations Uni@s. i 

Le PRESIDENT, présentant des observations sur la ddclara- 
, , 

tion dc M. Hirsch, indique nettemant quo la liste des Lieux 
j 
/ 

saints transmise aux ddl0gations revêt un caractore provisoire 
et ne doit pas iitrc? c»nsid&ée comme l’opinion réfldchie du I 

Comité. 
Le Président no pense pas qu’il existe de malentendu entre 

le ComitQ et la délégation israélienne sur l’interprétation 
qu’il faut dunnar do l’expression o propridt6s foncières des 
communautés religie,uses, Si ces propri&t&s Constîtuont une 

source importante do revenus) on pi-?ut considérer qulelles Ont 

un rabport direct avec 1 lactiviti religieuse de ces communau- 

tés. Il aimerait connaftrc 10s vues de la délégation israk 

liwne sur l’imposition, fans de tels cas. 



Sur la question de la surveillarice qu’exercerait un 
C~m-d.ssaim des Nations Unias, telle qu’elle est onvisag& 

par la Rdsolution du 11 dbcembre 1948 de IL1Assemb16e gi;n6rale9 
Je Prbsident fait remarquer qu’on pourrait penser qutun tel 
projet signifie la prbsence dlun Commissaire,‘aux fins de cor+ 
sultation, comme M. Hirsch semble Iravoir compris, ou bien 

on pourrait en donner une interpr6tation plusdirecte et com- 
prendre qu’il implique une surveillance et un contrale jour- 
naliers exerc& par le Commissaire des Nations Unies disposant 
d’une organisation administrative; 

Quant à la question dlune ddfinition prdcise des Lieux 
saints, il souhaite attiror l’attention de M, Hirsch sur un 
projet de dbfinition soumis par le reprôsentant de Il.a France 

et sur lequol le Comit6 serait heureux de conna$tre les’ vues 
dos conseiliers juridiques isra&iens, 

En ce qui concerne les r6parations aux sites et 6dificss 
religieux, le Prôsident fait observer que des diffbrendspour- 
raient sfélcvor si plus d’une organisation religieuse s’int&esse 
a La question dans laquelle les autoritbs’ des Nations Unies 
devraient intervenir, . 

Mi de la TOUR du PIN souhaite attirer l’attention de 
M, Hirsch sur le fait que le travail manuel quotidien, dans les 
vignes ct les jardins par exemple, est une rbgle de certains 
ordres monastiques, $, part toute consid&ation d’ordre ~&XI- 
niaire. Ce probl&mo ne concerne pas seulement les biens de ter- 
tains ordres ehretiens, mais &galemez&, croit-il savoir, lea 
biens Wakoufs$ 

Il demande si le Commissaire des Nations Unies serait en 
mesure dtintervenir nupr&s du Gouvernement isra&len dans Se cas . . 
o?t un visa d’entr.be serait refus6 a’certaines personnes de carac- 
&e religieux pu B certains p&&zi.ns, et si le Gouvernement 
israblien a suffisamment Etudie las d&&wZJ+s d’ordre administra- 
tif que la nomination Eventuelle d’un commissaire des Nations 

Unies appellerait in&itablement; 
Sur la question des visas, Le reprdssntant désire o%a.ahtr 

cfiF ‘~x!,*~mis kc3xii$$clsfJ~~tJn~;q &m.Jta poJ.iO~qwe~ israkkmne en ce 
qui concerne les visas de nature collective ou autre accordes ’ 
h des ministres arabes du culte et a des pelerins arabes, soit 
chrdtiens soit musulmans, et sur l’assurance que la garantie 



de bona fides, d&i..vr6e par le Commissaire des Nations Unies sera 

reconpue, Il est essentiel qu’elle le soit pour que le’libre . 
accès soit assur dans la pratique, aussi bien qu’en droit et 

en principe 9 et & cet Egard il cite un exemple relatif & un 

membre d’une fongrégation religieuse qui, en six mois, n’est pas 
arrivé & obtenik un, k~$oke positive des autorit&; 

Il insiste ~galemcnt sur les cons6quences pratiques de . 
l’acceptation du principe du libre actes aux Lieus saints et 
aus 6difices religieux et demande si l’on accorderait des faci- 
lités pour llobtention de cartes d’indentite, de livrets de . 
rationnement, de pneumatiques et de l’essence prioritaire qui 
est esscntiolle Lî l’exercice des devoirs religieux. 

Sur la question de l’enseignement religieux dans les e’coles, 
il souhaite savoir si le Gouvernement israélien sçen tient aux 
principes qui figurent dans l’article 16 de la Déclaration des 
Droits de 1IHommc et doqlando 6galement que l’on élucide la 
position de l’Alliance israc’litc universelle, 

Le reprbsentant est certain que le Comit6 est impatient 
de voir le texte officiel de la r&solution Vot&e par le Parlement 
isra&ien, il rappelle Egalement que ,la d6l6gation isra&i.enne 
nla pas encore transmis au Comit6 de copie intggrale de la 
dbclaration de M, Sharétt, 

M, HIRSCH, dans sa rc’ponse, dit qufil considbre les deux 
interprétations des devoirs du”Commissaire des Nations Unies 
auxquelles a fait allusion le Prdsident comme Qtant tout & fait 
applicables, La d616gation israélienne a toujours ,entondu que 
la surveillance serait appliqu& de fason constante et’ que le 

Commissaire et son personnel voyageraient dans le pays conti- 
nuellement. Il fait toutefois remarquer, en r6ponso à la ques- 

tion du Prêsident tondant B savoir si le Gouvernement isra&i.en 
accepterait la prosonce de gardes des Nations Unies en Israël, 
qu’il ne faut pas pordro dc vue que de nombreuses institutiôns 

religieuses défendent jalousement leur intimitd et pourraient 
ne pas voir, avec. faveur une intrusion constante, 

Sur la question de l!exemption d’imposition en ce qui con- 
cerne les propri&tQs foncibres des ordres religieux, il dit que 
son ‘Gouvernement est revenu au &a&~ .UQ du Mandat britannique 
et a dQja signe certains engagements envers le Gouvernement 
frangais, confirmant cette position, 11 fait remarquer que le 
Gouvernement israo’lien a adopte’ certaines lois qui existaient 
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s~u~ le Mandat britannique, y compris celles qui PrhoYaient 
que toute importation do donrbes alimentaires, de v&@ments et 
do certains autres articles pour J/US&&0 des institutions Te- 

ligiouses et qui nlgtaient destinés 81 n’&tre vendus en aucun 

cas, seraient exempts de taxation et de droits de douane; Sur’ 
la question des vignes,. des jaPdins et ces champs! lorsqu’il 

a &é pro-u,~6-.:~u.e le produit des ventes constitue une source de 
revenus pas n&essairement la seule, I’exemption d’imposition 
est accord&, Ces dispositions faisaient êgalement partie de A.a 
réglementation en vigueur sous.le Mandat britannique, Des accords 
à ce sujet ont également étES sigrAs avec les autorit& frangaises 
et l’on pourrait donner au Comité des copies de ces lois et de 
ces accords. Il veut 6galament indiquer tr&s nettement que Je 

Gouvernemont isra&LSen ne a’est pas livré 8, des enqu&tes éten- 
dues pour ddcider si ces produits agricoles constituent une 
source de revenus. 

En cc qui concerne les biens wakoufs, la sîtuation est 
différente et a des liens Etroits avec d’autres probl&mes, 

, ’ 

En ce qui cancorno hes diff&ends wtre deux FI plusieurs 
communaut& 8 propos d’un Lieu saint, le Gouvernement d’Israël 
ne sera pas dispasi a hntervonir dans ces cas et estime que C’est 
le Commissaire des Nations Unies qui devrait Les trancher, 

En ce qui concerne les visas, le rcpr&ontant veut indiquer 
que la collaboration du Commissaire des Nations Unies sera accep- 
t& volontiers et aidera en fait a acc&brer les enquêtes admi- 

nistratives, Il est exact, qu’en ce moment, pour des raisons de 
s&urit&, les ministres arabou du culte, soit chrétiens, soit 
musulmans, ne, sont pas autorîsds b entrer, bien que l’on ait’ fait 
certaines exceptions dans des cas particuliers, comme pour 
Monseigneur Hakim par exemple qui, avec certaines des personnes 

qui l’accompagnaient, est venu en Isra51 et B qui l’on a montr0 
l@tat r6el des choses. DepuiS, il a quiet& & nouveau, avec 3.0 
Plein @onsentement du Gouvernement israélien, afin de s’occuper ~ 
des Wt&&s de ses fidblos & l’Étranger, M, Hirsch insiste sur 
le fait.que les négociations pratiques avec de telles personnes 
ont lieu en ce moment et quo la situation variera avec 1’ B~oule~ 
ment du temps et se de-tendra -certainement, de fagon consfd&able, 
une fois que les mesures de sc’curit6 seront moins strictes* Ces 
ooksidhations s ‘appliquent êgalement 5 llentr&e des pblerins ,et I 
dans certains cas, au libre d6placement des dignitaires religi,eux 
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at,tendu qu,e lton coust parfois le danczr de Lgs voir être une 

source d t agitation; ’ 
Il assure 10 reprdsentant de la France qu’il fera tout son 

possible pour empêcher de nouveaux retards en ce qui concerne 

10 cas qu’a mentionne ce représentantl 
Sur des points de d@tails, tels que l’essence prioritaire, 

il rbpond que les ministres du, culte se verraient .accorder selon 
toute probabilité 1-e même traitomcnt privile’gié que les repr& 
sentants diplomatiques et consulaires, 

On a r6alisé des progres satisfaisants sur la question.des 
.’ 

&oles et sous peu l’on communiquera des details au Comit-, En 
particulier, une base d’accord existe avec L’Alliance israélite 
universelle et un projet a d6jh éto adopte’, 

Il assure le Gomite’ qu’une traduction du discours de M. Sharett 
lui sera remise aussitôt que possible, 

Le PRESIDENT remercie -9, Hirsch de toute l’aide qu’il a 
apport& au Comitb par’ les informations d~taill&s quIil a 
fournies ; 

Il serait heureux que la d616gation isra&Aenne fasse connaf- 
tre ses vues sur le statut des bfens de la Mission ecclésiastique 
russe et de la Sociétê orthodoxe de Palestine, Le Comit6 a été 
informg par ces groupes qu’ils se considerent independants de 

1’Eglise sov3.étique, Par contre le ‘fTimes!l,de Londres, du 24 Juin, 
a publie un expos6 d’oh il ressort que les biens de llEglise russe 
en exil ont 646 repris par le Gouvernement de l’Union des R6publiques 
Socialistes Sovi&iques; 

Le Président veut indiquer très clairement que le Comit6 ne 
saisît la delégation israolienne de ce point que parcequ*il a e’t6 
formellement port6 B son attention, dans deux memoranda dmanant 
des soci$t& en question; 

M, HIRSCH dit qu’il s’agit dlun problbme extrêmement complir 
qu& ayant des i mplicntions politiques très vastes et son Gouver- 
nement n’estime pas qu’il rentre dans le cadre du Mandat du Comité 

de J&usalem ou de la Commission de Conciliation en g&&?al, En, 
fait la position est que le’ Gouvernament’d,e’ l!U,R.S.S, se consi- 
d$re le propriétaire de ces biens, et qu’un bchange de vues est en 
train d’avoir lieu par la voie dfplomatique’norsale. 



En réponse au Pr&sident qui demande que L’on s’exprime 
de faFon plus explicita en ce qui concerne la r&gic& dé 
J&usalem, il ins5sto & nouveau sur 10 fait quo sa dblégation 
est d’avis qu’il conviant de se mottre’tout d’abord d’accord 
sur 5-o principe do la question avant de siattaquer aux aspects 
plus ddtaill6s do ce problème, 


